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Laurent SEUROT 

laurent.seurot@univ-lorraine.fr 
06 07 48 11 70 
Né le 22 oct. 1986 
Marié, deux enfants 

 

 

Professeur de droit public 

Établissement d’affectation : Université de Lorraine (Faculté de droit, sciences 
économiques et gestion de Nancy) 

Équipe de recherche : Institut de Recherche sur l’Évolution de la Nation Et de 
l’État (EA 7303) 

 

Mise à jour : octobre 2024 

FONCTIONS ACTUELLES 

- Professeur de droit public à l’Université de Lorraine 

- Directeur de l’Institut de recherches sur l’évolution de la nation et de l’État (IRENEE) (depuis 

2024) 

- Directeur de l’antenne d’Épinal de la Faculté de droit, sciences économiques et gestion de Nancy 

(depuis 2020) 

CARRIERE 

Depuis le 1er 
septembre 2019 

Professeur de droit public, Université de Lorraine. 

2016-2019 Professeur de droit public, Université de Franche-Comté. 

2015-2016 Maître de conférences en droit public, Université de Lorraine. 

2014-2015 Enseignant contractuel (CDD LRU), Université de Bretagne-Sud ; 
Enseignant vacataire, Université de Lorraine et Université Paris II 
Panthéon-Assas. 

2012-2014 ATER à temps plein en droit public, Université de Lorraine. 

2009-2012 Doctorant contractuel, Université de Lorraine. 
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FORMATION 

Juin 2016 Concours externe d’agrégation de droit public 

Février 2014 Qualification aux fonctions de Maître de conférences en droit 
public 

Novembre 2013 Doctorat en droit public, Université de Lorraine. 

Titre de la thèse : « L’autorisation administrative », sous la direction du Pr. 
Benoît PLESSIX, présentée et soutenue publiquement le vendredi 15 nov. 
2013. L’Université de Lorraine ne délivre plus de mention. 

Prix de thèse de l’Université de Lorraine. 

Jury : Jacques MOREAU, président (Université Panthéon-Assas), Gabriel 
ECKERT, rapporteur (Université de Strasbourg), Bertrand SEILLER, 
rapporteur (Université Panthéon-Assas), Fabrice GARTNER (Université de 
Lorraine), Benoît PLESSIX, directeur de recherche (Université Panthéon-
Assas).  

PUBLICATIONS  

1°) Direction d’ouvrages et de dossiers thématiques 

1. « Les questions écrites au Gouvernement », Civitas europa 2021/1, n° 46. 
2. Avec F. Grabias et G. Marti, Le fait religieux en droit public, Presses Universitaires 

de Nancy, « Droit, Politique, Société », 2014, 328 p. 

2°) Fascicules 

3. « Procédés d’acquisition. – Dispositions de droit privé », JCl. Propriétés publiques, 
fasc. n° 20, 2019 (refonte complète de l’édition précédente rédigée en 2003 par Benoît 
Plessix). 

4.  « Achat public. – Acquisitions immobilières. – Achat de biens mobiliers », JCl. 
Propriétés publiques, fasc. n° 21, 2019 (refonte complète de l’édition précédente rédigée 
en 2003 par Benoît Plessix). 

3°) Articles 

5. « Figures du revirement de jurisprudence en droit administratif », in A. Braun 

(dir.), Mélanges en l’honneur de Stéphane Pierré-Caps : Constitution, États et peuples, 

L’Harmattan, 2024, pp. 515-524. 

6. « Les sources de la légalité devant le juge administratif français », in F. Delaporte, 

J. Mendes et E. Stoppioni (dir.), Perspectives croisées sur le droit administratif luxembourgeois, 

Legitech, 2024, pp. 89-101. 

7. « La psychologie sociale, science auxiliaire du droit administratif », AJDA 2023, 

pp. 1429-1437. 

8. « L’accident de service », Dr. social 2023, pp. 612-616. 

https://www.editions-harmattan.fr/livre-melanges_en_l_honneur_de_stephane_pierre_caps_constitution_etats_et_peuples_arthur_braun-9782336431826-78910.html
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9. « Sanction administrative et sanction pénale », in P. Bourdon et L. Janicot, Les 

sanctions administratives, Lextenso, « LEJEP », 2023, p. ???. 

10. « La contribution du juge administratif au développement de recours effectifs 

protégeant les libertés », Civitas europa 2022/2, n° 49, pp. 369-379 (publication des 

actes de la journée d’études sur La contribution des juges des libertés au développement de recours 

effectifs). 

11. « La sévérité comparée de deux sanctions administratives », AJDA 2022, p. 1825. 

12. « Les regroupements hospitaliers », in M. Degoffe, J.-D. Dreyfus et C. Fardet (dir.), 

Les regroupements de collectivités publiques, Legitech, 2022, pp. 245-259. 

13. « Le dirigeant administratif. À propos de l’exorbitance dans le droit de la 

fonction publique », Dr. adm. 2022, étude 7. 

14. « Le raccourcissement des prescriptions », in AFDA, Le temps en droit administratif, 
Dalloz, « Thèmes & commentaires », 2022, pp. 29-44. 

15. « La réparation de l’implantation irrégulière », JCP A 2021, 2378 (publication des 
actes de la journée d’études sur Les ajustements contemporains de l’ouvrage public). 

16. « De la difficulté de mesurer les effets de certains revirements de jurisprudence. 
Réflexions à partir de l’arrêt Dahan », AJDA 2021, pp. 1060-1067.  

17. « Grandeur et petitesse de la réponse ministérielle », in Les questions écrites au 
Gouvernement, Civitas europa 2021/1, n° 46, pp. 167-184. 

18. « Avant-propos » au dossier Les questions écrites au Gouvernement, Civitas europa 2021/1, 
n° 46, pp. 7-10. 

19. « Le contentieux de la sanction administrative insuffisamment sévère », RFDA 
2021, pp. 48-58. 

20. « La responsabilité du fait des dommages accidentels causés aux tiers par un 
ouvrage public », RD publ. 2020, n° 5, pp. 1267-1294.  

21. « Autorisations sanitaires et théorie générale des autorisations administratives », 
RDSS 2020, pp. 468-475. 

22. « Les responsabilités du dirigeant en droit administratif », in O. Dexant de 
Baillancourt et B. Lapérou-Scheneider (dir.), Les responsabilités du dirigeant de société. Regards 
croisés de droit civil et de droit pénal, Dalloz, « Thèmes & commentaires », 2018, pp. 169-
183. 

23. « L’idée de nation dans la jurisprudence administrative récente », Civitas Europa 
2018, n° 40, pp. 201-218. 

24.  « Faut-il constitutionnaliser le mode de scrutin aux élections législatives ? », 
RFDC 2015, n° 103, pp. 657-678. 

25.  « La dispense d’assiduité pour motif religieux », in F. Grabias, G. Marti et L. Seurot 
(dir.), Le fait religieux en droit public, Presses Universitaires de Nancy, « Droit, politique, 
société », 2014, pp. 155-175.  

26.  « L’offre anormalement basse dans le droit des marchés publics », AJDA 2014, 
pp. 204-212. 

27.  « François Gény et le droit administratif », in O. Cachard, F.-X. Licari et F. 
Lormant, La pensée de François Gény, Dalloz, « Thèmes & commentaires », 2013, pp. 201-
213, publication d’une communication prononcée à l’occasion d’un colloque organisé à 
Nancy, oct. 2011, sur la pensée de François Gény. 

28.  « Gaston Jèze et le domaine public », RFDA 2012, pp. 171-177, publication d’une 
communication prononcée à l’occasion du « Printemps de la jeune recherche » organisé 
par l’Association française pour la recherche en droit administratif (AFDA), Grenoble, juin 2011. 
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4°) Commentaires et observations 

29. « Impartialité : vade-mecum à destination du juge administratif », note sous CE, 

ass., 15 avr. 2024, AJDA 2024, p. 1609. 

30. « Discipline dans la fonction publique : précisions à propos de la 

communication du dossier à l’agent et de l’incidence de la suspension d’une 

première sanction en référé », note sous CE, sect., 22 déc. 2023, n° 462455, Rec., Dr. 

adm. 2024, comm. 18. 

31. « Collégialité de l’avis rendu par les médecins de l’OFII : quand le Conseil 

d’État transforme l’or en plomb », note sous CE, avis cont., 25 mai 2023, n°471239, 

Rec., Dr. adm. 2023, comm. 39. 

32. « Possibilité de fonder une sanction sur des témoignages anonymisés : oui, 

mais », note sous CE, 5 avr. 2023, n° 463028, Rec. T, Dr. adm. 2023, comm. 30. 

33. « Violences commises par un enseignant-chercheur, indulgence du CNESER : 

le juge de cassation rappelle tout le monde à ses responsabilités », note sous CE, 

30 déc. 2022, n° 465304, Dr. adm. 2023, comm. 13.  

34. « Discipline : l’irrégularité d’un rapport d’inspection pour méconnaissance du 

principe d’impartialité n’entache pas par elle-même la sanction d’illégalité », 

note sous CE, 18 nov. 2022, n° 457765, Dr. adm. 2023, comm. 11. 

35. « L’absence de médecin spécialiste au sein d’un conseil médical peut être 

"danthonysée" », note sous CE, 27 déc. 2021, n° 439206, AJFP 2022, p. 237. 

36. « Sanction pour dopage et individualisation des peines », note sous CE, 7 févr. 

2022, n° 452029, Agence française de lutte contre le dopage, Dr. adm. 2022, comm. 20. 

37. « Le droit pour la personne poursuivie d’être entendue en personne par la 
commission des sanctions de l’AFLD constitue une garantie », note sous CE, 6 
oct. 2021, n° 447436, Dr. adm. 2022, comm. 4. 

38. « La méconnaissance de l’obligation d’entendre chaque témoin séparément ne 
prive pas nécessairement l’agent de la garantie attachée à la sincérité des 
témoignages », note sous CE, 20 juill. 2021, n° 445843, Ministre de l’intérieur, Dr. adm. 
2021, comm. 44. 

39. « Pas d’accident de trajet tant que l’agent se trouve chez lui », note sous CE, 12 
févr. 2021, n° 430112, AJDA 2021, p. 1579. 

40. « Discipline en prison : la présence dans la commission de discipline d’un 
assesseur extérieur constitue une garantie », note sous CE, 5 févr. 2021, n° 434659, 
Dr. adm. 2021, comm. 30. 

41. « L’exemplarité attendue des policiers justifie la révocation d’un gardien de la 
paix pourtant relaxé au pénal », obs. sous CAA Nancy, 13 oct. 2020, AJFP 2021, p. 
105.  

42. « Protection fonctionnelle et impartialité : un directeur d’hôpital ne peut être à 
la fois juge et partie », note sous CE, 29 juin 2020, n° 423996, Centre hospitalier Louis 
Constant Fleming de Saint-Martin, RDSS 2021, p. 108. 

43. « Bonification dite "bénéfices de campagne". Conditions d’attribution », note 
sous CE, 12 févr. 2020, n° 416965, Revue juridique de l’océan indien n° 29, 2020-3, p. 695  

44. « Devant le CNU, le rapport de soutenance peut constituer la pièce justificative 
de la possession du diplôme », obs. sous CAA Paris, 26 nov. 2019, n° 18PA03956,  
AJFP 2020, n° 2, p. 92. 
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45. « Le juge de cassation et la sanction infligée à un médecin par la juridiction 
ordinale d’appel », note sous CE, sect., 1er juill. 2019, A., n° 420987, JCP G 2019, 
1062. 

46. « Responsabilité de l’État en raison du refus de démolir un bâtiment construit 
sans autorisation », note sous CE, 13 mars 2019, n° 408123, JCP A 2019, comm. 
2180. 

47. « Précisions sur la notion d’accident de trajet », note sous CE, 30 nov. 2018, M. A., 
n° 496753, Dr. adm. 2019, comm. 29. 

48. « Faculté de conclure, en cas d’urgence, une concession provisoire sans 
publicité ni mise en concurrence préalables », note sous CE, 5 févr. 2018, Ville de 
Paris et Société des mobiliers urbains pour la publicité et l’information, n° 416581, Dr. 
adm. 2018, comm. n° 20. 

49.  « L’étendue du contrôle de cassation sur la décision d’un directeur d’hôpital de 
suspendre un praticien hospitalier », note sous CE, 4 déc. 2017, Centre hospitalier 
national ophtalmologique des Quinze-Vingts, n° 400224, RDSS 2018, p. 119 (avec 
Mouna Seurot). 

50.  « Le directeur de l’Institution national de la consommation occupe un emploi 
supérieur à la décision du gouvernement », note sous CE, 9 juin 2017, n° 398519, 
AJFP 2017, n° 6, pp. 333-335. 

51.  « Le mode d’emploi du "compte personnel de formation" dans la fonction 
publique se précise », AJFP 2017, n° 4, pp. 220-223. 

52.  « Un nouveau principe général du droit applicable aux salariés des entreprises 
à statut », note sous CE, 17 juin 2014, ERDF, GDF, EDF, n° 368867, AJDA 2014, 
pp. 1963-1967. 

53.  Note sous CE Ass., 12 avr. 2013, Fédération FO Énergie et Mines, n° 329570, in 
C. Vautrot-Schwartz (dir.), « Actualité du droit administratif français », Diritto pubblico, 
n° 1/2014, pp. 282-287.  

54.  « Le cumul plafonné des sanctions pénales et disciplinaires », note sous CE, 21 
juin 2013, n° 345500, AJDA 2013, pp. 2209-2213. 

55.  « Chroniques de jurisprudence des arrêts de la Cour administrative d’appel de 
Nancy », sous la direction de M. Daniel Giltard et du Pr. Benoît Plessix (références de 
publication : JCP A 2009, n° 2285 ; JCP A 2010, n° 2136 ; JCP A 2010, n° 2368). 

5°) Notes de lecture 

56. A. Jacquemet-Gauché (dir.), Dépasser la fonction indemnitaire du droit de la 

responsabilité administrative, Institut Francophone pour la Justice et le Démocratie, 

« Colloques & Essais », 2023, Civitas europa 2024, n° 52, pp. 231-234. 

57. E. Constantin, Dans la machine de l’État, Gallimard, « Le Débat », 2023, Civitas 

europa 2024, n° 52, pp. 217-219. 

58. S. Pierré-Caps, Droits constitutionnels étrangers, Puf, « Quadrige Manuels », 2015, 
336 p., RDP 2015, n° 6, pp. 1689 et s. 

59.  S. Goltzberg, Les sources du droit, Puf, « Que sais-je ? », 2016, 126 p., Civitas europa 
2017, n° 39, pp. 267 et s. 

6°) Autres 

60. Contribution aux Annales du droit. Droit administratif, 2021, Dalloz, pp. 34-44.  
61. Contribution aux Annales du droit. Droit administratif, 2022, Dalloz, pp. 113-125. 
62. Contribution aux Annales du droit. Droit administratif, 2023, Dalloz, pp. 96-110. 
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63. Contribution aux Annales du droit. Droit administratif, 2024, Dalloz, pp. 109-121 

ENSEIGNEMENTS DURANT L’ANNEE UNIVERSITAIRE 2024-2025 

- Institutions administratives, Épinal, L1, 16 heures 
- Droit administratif 1 et 2, Épinal, L2, 64 heures 
- Droit public des affaires, Épinal, L3, 32 heures 
- Droit de la fonction publique, Nancy, Master 1 Droit public, 48 heures 
- Droit administratif approfondi, Nancy, Master 2 Droit public interne et international, 24 

heures 
- Le risque professionnel dans la fonction publique, Nancy, Master 2 Santé au travail, 12 heures 

ACTIVITES ÉDITORIALES 

- Depuis 2024 : membre du comité scientifique de la revue Civitas europa 
- Entre 2020 et 2023 : membre du comité de rédaction de la revue Actualité juridique 

Fonctions publiques (Dalloz) 
- Entre 2020 et 2023 : membre du comité de lecture de la revue Civitas europa 

DIRECTION DE THÈSES 

- J. Florémont, Maintien de l’ordre et justice : la Milice française dans le Nord-Est de la France 
(1943-1944), Université de Lorraine ; en codirection avec A. Astaing ; soutenance 
prévue le 13 déc. 2024 

- G. Pressé, Les conclusions des rapporteurs publics près les juridictions administratives, Université 
de Lorraine ; thèse débutée en sept. 2021 (contrat doctoral).  

- N. Van Hoorde, L’irrégularité procédurale dans l’élaboration de l’acte administratif unilatéral, 
Université de Lorraine ; thèse débutée en sept. 2022, en codirection avec É. 
Gigon (contrat doctoral).  

- R. Mebarki, Le pouvoir disciplinaire des ordres professionnels, Université de Lorraine ; thèse 
débutée en sept. 2022, en codirection avec F. Grabias (contrat doctoral) 

- S. Malonda, Contribution à l’étude des transformations du droit administratif gabonais de 1990 à 
nos jours, Université de Lorraine, thèse débutée en janv. 2024 

PARTICIPATION À DES COMITÉS DE RECRUTEMENT 

À l’université :  

- 2018 : Nancy, PR Droit public (président) ;  
- 2019 : Vannes, MCF Droit public (membre) ;  
- 2020 : Metz, MCF Droit public (président) ;  
- 2021 : Nancy, MCF Droit public (président) ; Metz, PR Droit public (vice-président) 
- 2022 : Nancy, MCF Droit public (président) 
- 2022 : Sceaux, MCF Droit public (membre) 
- 2024 : Nancy, MCF Droit privé (président) 

En dehors de l’université :  
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- 2022 : Centre hospitalier de l’Avison (88) - jury de concours pour le recrutement d’un 
adjoint des cadres hospitaliers (catégorie B)  

PARTICIPATION À DES JURYS DE THÈSE 

- H. Bita-Heyeghe, Les fonctions de l’État dans le domaine de la sécurité des personnes et des biens, 
dir. Jean-François Lafaix et Christophe Fardet, 14 déc. 2023 (président) 

- H. Griguaa, Les mécanismes d’équilibre contractuel dans le marché de partenariat : regard croisé avec 
le droit marocain, dir. Jean-Baptiste Vila, 30 nov. 2023 (rapporteur) 

- F. Rafalowicz, Les relations collectives de travail dans la fonction publique, dir. Pascal Combeau, 
7 juin 2023, Bordeaux (rapporteur) 

- V. Cavalier, Les autorisations en matière hospitalière et médico-sociale, dir. Hervé Rihal, 12 oct. 
2020, Angers (examinateur) 

PARTICIPATION À DES COMITÉS DE SUIVI INDIVIDUEL DE 
THÈSE 

- Université de Franche-Comté : 4 en 2024 
- Université de Lorraine : 8 en 2024 

ACTIVITÉS D’EXPERTISE 

- Depuis 2020 : expert auprès du pôle Expertise de la Délégation aux affaires 
européennes et internationales (MESRI/DGRI/DAEI) dans le cadre des programmes 
bilatéraux de recherche et de formation 

ORGANISATION DE MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES 

- Université d’été sur La faute, Épinal, du 1er au 5 juill. 2024 (avec P. Adam et J.-B. Thierry) 
- Conférence-débat autour de l’ouvrage d’É. Anceau, La laïcité, un principe. De l’Antiquité 

au temps présent, 2022, Nancy, 8 mars 2024 (avec B. Fargeaud et É. Derdaele) 
- Conférence-débat autour du manuel d’A. Ciaudo, Droit du contentieux administratif, 2023, 

Nancy, 9 janv. 2024 (avec F. Grabias) 
- Organisation d’une table ronde sur le centenaire de l’arrêt Couitéas, Nancy, 10 nov. 2023 

(avec F. Grabias) 
- Université d’été sur Les actes administratifs unilatéraux, Épinal, du 3 au 7 juill. 2023 (avec 

F. Grabias) 
- Journée d’étude sur Le projet de réforme institutionnelle pour une démocratie représentative, 

responsable et efficace, Besançon, le 8 févr. 2019 (avec C. Geslot et X. Sun) 

PARTICIPATION À DES COLLOQUES ET JOURNÉES D’ÉTUDE  

- « La perception du risque. Facteurs psychologiques et implications juridiques » : 

colloque La conjuration du risque. Quand gouverner, c’est prédire, Université Paris 1 Panthéon-

Sorbonne, 17 oct. 2024 
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- « L’indépendance des fautes » : université d’été sur La faute, Épinal, le 5 juill. 2024 

- Rapport de synthèse : colloque des 4 et 5 avr. 2024 sur « Les frontières de la vie et la 
mort », Nancy, le 5 avr. 2024 

- « Sanctions administratives et sanctions pénales » : table ronde sur Les sanctions 

administratives, 15 déc. 2023, Université de Cergy-Pointoise 

-  Table ronde sur le centenaire de l’arrêt Couitéas, Nancy, 10 nov. 2023 
- « L’autorisation administrative » : université d’été sur Les actes administratifs unilatéraux, 

Épinal, 4 juill. 2023 

- « La sanction administrative » : université d’été sur Les actes administratifs unilatéraux, 

Épinal, 3 juill. 2023 

- « L’accident de service » : colloque Juridictions sociales et approche contentieuse des accidents du 

travail et des maladies professionnelles, Strasbourg, 8 et 9 nov. 2022 

- « Les sources de la légalité en droit administratif français » : cycle de conférences à 

l’occasion des 25 ans des juridictions administratives luxembourgeoises, Luxembourg, 

24 juin 2022 

- « La réparation de l’implantation irrégulière » : journée d’étude sur Les ajustements 
contemporains de l’ouvrage public, Metz, 14 oct. 2021 

- « Le raccourcissement des prescriptions » : colloque annuel de l’AFDA sur Le temps en 
droit administratif, Aix-en-Provence, 3 juin 2021 

- « La contribution du juge administratif au développement de recours effectifs 
protégeant les libertés » : journée d’étude sur La contribution des juges des libertés au 
développement de recours effectifs, dir. A. Moine, Nancy, 28 mai 2021 

- Rapport de synthèse : journée d’étude des doctorants de l’IRÉNÉE sur La rébellion, 
Nancy, 18 sept. 2020 

- « Autorisations sanitaires et théorie générale des autorisations administratives » : 
journée d’études de l’Association française de droit de la santé, Paris, 15 oct. 2019 

- « L’Égypte en 1955 » : après-midi d’étude sur OSS 117 : le droit public ne répond plus, 
organisée par l’IRÉNÉE, Nancy, le 20 sept. 2019 

- « La composition des chambres du Parlement » : journée d’étude sur Le projet de réforme 
institutionnelle pour une démocratie représentative, responsable et efficace, Besançon, le 8 févr. 2019  

- « Droit de la responsabilité administrative et droit européen des droits de l’Homme » : 
journée d’étude en mémoire de Nathalie Loewenguth-Deffains, Nancy, le 6 juill. 2018 

- « François Gény et le droit administratif » : colloque international sur La pensée de 
François Gény, Metz, 21 oct. 2011 

- « Gaston Jèze et le domaine public » : 3e Printemps de la jeune recherche, AFDA, Grenoble, 
22 juin 2011 
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